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Avant-propos





Une grande idée, celle de l’union monétaire de l’Europe, est en train de passer dans les faits.

Le premier essai, encore timide, date d’il y a près de vingt ans : le 13 mars 1979 naissait l’écu. Étalon composite reflétant chacune des devises de l’Union, il n’avait pas encore tous les aspects d’une véritable monnaie. Pourtant, il a bien rempli sa fonction de pivot du Système monétaire européen, né avec lui pour stabiliser les changes entre les pays membres. Il s’est même largement développé sur les marchés financiers, où les emprunts libellés en écus ont occupé, vers 1990, le quatrième rang mondial.

En 1999, l’essai va être transformé : l’euro, succédant à l’écu, va devenir non seulement un instrument commun mais la monnaie unique. Il va donc supplanter définitivement le franc, le mark et les autres devises nationales des pays participants ; en moins de quatre ans, celles-ci vont purement et simplement disparaître. Demain, vous ne paierez plus vos courses en francs, mais avec un billet orange de 50 euros ; votre salaire vous sera viré dans la même monnaie que celle de votre collègue hollandais ou espagnol.

 

Pouvait-on faire autrement ? Probablement pas, si l’on voulait permettre au marché unique de fonctionner réellement, à l’Europe de progresser pour assurer prospérité et paix durable à ses peuples, et à notre influence d’exister sur la scène monétaire mondiale. Mais c’est une véritable révolution, dont on n’a pas fini de mesurer les conséquences.

En effet, l’unification monétaire de l’Europe pèsera — malgré l’abstention initiale prévisible de quatre pays — sur l’économie de tous ses membres ; elle changera aussi la donne politique, car elle sera un pas important, qu’on le veuille ou non, vers un rapprochement des nations de type fédéral. Surtout, la monnaie unique sera brusquement la préoccupation quotidienne de millions d’Européens : citoyens tentant d’évaluer leurs achats ou le solde de leur compte en banque, commerçants pour l’affichage de leurs prix, entreprises pour la tenue de leurs comptes, financiers pour le libellé de leurs opérations, tous devront l’utiliser. Ils prendront ainsi conscience de la construction européenne.

Pourtant, l’euro est encore pour l’essentiel inconnu. Cela peut conduire, lorsqu’il fera concrètement irruption dans notre vie, à des réactions de rejet, dont les conséquences pourraient être sérieuses : désaffection accrue à l’égard du politique, rejet de l’Europe elle-même...

 

Le but de ce livre est, sans trop entrer dans l’inévitable technique, de présenter les différents aspects de l’euro d’une manière pratique à chaque catégorie d’utilisateurs potentiels. Son objectif sera atteint s’il peut, ce faisant, faciliter leur vie dans l’Europe du XXIe siècle.
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Le calendrier de l’euro





La première question qui se pose à chacun à propos de la future monnaie européenne est simple : quand l’euro deviendra-t-il autre chose qu’une notion abstraite ? Quand pourrons-nous voir des euros, les toucher, en avoir sur notre compte en banque, dans notre poche ?

Le calendrier, longtemps flou, a désormais été clairement établi par le Conseil européen (voir glossaire). On peut distinguer quatre étapes, étalées sur les cinq prochaines années.


L’euro en quatre dates


– Dès le 2 mai 1998, la liste des pays participant au lancement de la monnaie unique et les futures parités de change seront établies.

– Les premiers jours de 1999 verront la véritable naissance de l’euro, monnaie effective des opérations financières des participants.

– À partir du 1er janvier 2002, les simples particuliers pourront manipuler concrètement des pièces et billets en euros en dehors de leur vie professionnelle.

– Avant le 30 juin 2002, ces nouvelles espèces se substitueront définitivement au franc.






PREMIÈRE ÉTAPE (mai 1998)
Le choix des pays participants et des parités de change

Deux décisions de principe essentielles doivent être prises avant même l’introduction de la nouvelle monnaie unique européenne, dont le célèbre traité de Maastricht a dès 1992 fixé la date irrévocable au 1er janvier 1999.

• Il s’agit d’abord d’établir la liste des pays éligibles et candidats à l’opération. Les deux catégories ne coïncident pas, car certains pays peuvent satisfaire les critères et donc être éligibles à l’euro sans pour autant souhaiter en faire partie, tandis que d’autres, comme l’Italie, souhaitent ardemment participer à la « première vague » mais courent encore un certain risque de ne pas y parvenir.

• Il s’agit ensuite de déterminer à quel cours seront fixées les parités des monnaies vouées à se fondre au sein de l’euro. En effet, les taux de change des devises participant au Système monétaire européen (celles des quinze pays de l’Union européenne sauf la Grande-Bretagne, la Suède et la Grèce) varient encore quotidiennement sur les marchés, même si c’est à l’intérieur de marges de fluctuation plus ou moins étroites. Il faut donc décider quel sera le cours de conversion définitif, et désormais invariable, de ces monnaies.

 

Cette double décision, sur laquelle ont pesé des incertitudes qui ont fait les gros titres des journaux, a un grand intérêt politique mais aussi économique : elle aura des répercussions sur toutes nos activités.

Il importe, par exemple, à nos entreprises de savoir si les variations « sauvages » de la valeur de la lire italienne, de la peseta ou de la livre sterling, qui les ont beaucoup gênées depuis la crise monétaire européenne de 1992, pourront se poursuivre ou non ; c’est d’ailleurs pourquoi elles sont favorables à ce que la liste des participants soit d’emblée la plus large possible.

Elles veulent aussi être assurées que les cours d’entrée des monnaies participantes dans l’euro correspondront bien aux cours d’équilibre : une monnaie dont la parité d’entrée serait trop basse donnerait un avantage compétitif indû à ses entreprises.

De même, les commerçants ont besoin de savoir au plus tôt si leurs achats en Belgique ou en Autriche seront, dès le début 1999, à l’abri de tout risque de fluctuation de cours ou s’ils resteront à la merci des variations imprévisibles des marchés des devises.

Cela concerne aussi dans leur vie quotidienne tous les touristes, qui auront encore des opérations de change à faire dans les pays non participants, alors que leur vie sera bien simplifiée au sein de la nouvelle zone euro.


QUELS SERONT LES PAYS QUALIFIÉS POUR LA « PREMIÈRE VAGUE » DE L’EURO ?

Le traité sur l’Union européenne signé à Maastricht le 7 février 1992 prévoyait en son article 109 J que le Conseil européen déterminerait à la majorité qualifiée des deux tiers1 avant le 1er juillet 1998, « quels sont les États membres qui remplissent les conditions nécessaires pour l’adoption d’une monnaie unique ». Notons que les pays qui n’entendent pas participer au lancement de l’euro prennent tout de même part à ce vote. Il fallait accélérer ce choix décisif, précédé de multiples avis et recommandations couronnées par celle du Conseil des ministres2, pour éviter de laisser trop longtemps l’opinion publique et les marchés dans l’incertitude. Les gouvernements ont finalement décidé, tenant compte à la fois des délais de consultation inévitables et du calendrier électoral3, de l’avancer de deux mois seulement.

La liste sera arrêtée au cours du week-end du 1er au 3 mai 1998, à Bruxelles. Le vendredi 1er mai, le Conseil des ministres formulera sa proposition et la transmettra au Parlement et aux chefs d’État et de gouvernement ; le Parlement européen, réuni en session plénière spéciale, donnera son avis ; le Conseil européen prendra sa décision le samedi 2 ; et un nouveau Conseil Eco/Fin examinera les modalités de mise en œuvre le 3.




Les conditions d’éligibilité

Le traité de Maastricht sur l’Union européenne a prévu que la liste des pays éligibles pour le lancement initial de l’euro tiendrait compte des cinq critères présentés dans l’encadré ci-dessous.


Les cinq critères de Maastricht


– La stabilité des prix : le taux d’inflation ne doit pas dépasser de plus de 1,5 point celui des trois meilleurs États membres ; pour 1997, cela donnerait une hausse des prix maximale de 2,8 %.

– La situation des finances publiques : le déficit public incluant, selon les normes européennes, le budget de l’État, mais aussi les résultats de la Sécurité sociale, de l’assurance-chômage et des collectivités locales est considéré comme « excessif » s’il est supérieur à 3 % du produit intérieur brut (PIB). Cependant le traité (art. 104C) prévoit expressément la possibilité d’admettre un dépassement si « le rapport a diminué de manière substantielle et constante et atteint un niveau proche de la valeur de référence » ; c’est ce qu’on appelle familièrement l’interprétation « en tendance » du critère. Un dépassement « exceptionnel et temporaire » peut aussi être admis s’il reste de montant raisonnable.

– Le niveau de la dette publique : il ne doit normalement pas dépasser 60 % du PIB de l’État concerné. Là encore, une interprétation en tendance est possible, d’autant qu’il ne s’agit ici en fait que d’un sous-critère du « déficit public excessif » régi par l’article 104C. Il suffit donc que ce rapport « diminue suffisamment et s’approche de la valeur de référence à un rythme satisfaisant ».

– La stabilité des cours de change : les marges normales de fluctuation du Système monétaire européen (élargies à 15 % depuis 1993, mais en fait on demande une bande de fluctuation plus étroite) doivent avoir été respectées, sans dévaluation, pendant deux ans au moins.

– Les taux d’intérêt à long terme : ils ne doivent pas dépasser de plus de 2 points la moyenne des pays les moins inflationnistes. Pour 1997 cela donnerait un taux-plafond de 7,6 %.





L’attention s’est focalisée sur le deuxième et le troisième critères (déficit et dette) parce qu’ils sont simples à décrire, mais difficiles à tenir, d’autant qu’il s’agit de les respecter non seulement à un moment donné mais d’une manière permanente. Les Allemands, notamment, y veillent. Pourtant, la multiplicité de ces critères, auxquels le Traité ajoute d’autres éléments comme l’indépendance de la Banque centrale, la situation de la balance des paiements ou plus largement le degré de rapprochement du pays avec l’économie de ses partenaires, laisse de toute façon une grande marge d’interprétation. Qu’on le veuille ou non, la décision finale sera largement politique.




Quels seront les pays retenus ?

En attendant cette décision, on peut risquer une liste prévisionnelle, sous la seule responsabilité de l’auteur. Ces prévisions sont au demeurant largement ratifiées par les marchés financiers internationaux, qui cotent les différentes devises et leurs taux d’intérêt en fonction de leurs anticipations.

 

SEPT PAYS SONT PRATIQUEMENT SÛRS D’ÊTRE DE LA PREMIÈRE VAGUE : l’Allemagne et la France, parce que le consensus est que l’euro ne sera pas lancé sans le tandem franco-allemand ; les trois pays du Benelux, parce qu’ils sont étroitement liés entre eux et à la « zone mark » de fait ; l’Autriche et l’Irlande, parce qu’ils satisfont aux principaux critères. Ces pays forment de fait le « noyau dur » de l’Union économique et monétaire. 

 

TROIS PAYS, NAGUÈRE DISCUTÉS, SONT AUJOURD’HUI DE TRÈS PROBABLES PARTICIPANTS : l’Espagne et le Portugal, où les progrès sont indiscutables, et la Finlande.

 

UN PAYS RESTE PROBABLE À 75 OU 80 % SEULEMENT : l’Italie. Ses progrès dans le sens de la rigueur sont considérables, mais certains, en Allemagne ou ailleurs, doutent encore de leur pérennité.

 

QUATRE PAYS SERONT PROBABLEMENT NON PARTICIPANTS, AU MOINS AU DÉPART : la Grande-Bretagne, le Danemark et la Suède, pour des raisons surtout politiques ; et, enfin, la Grèce, dont les performances restent trop différentes de la moyenne européenne.

Voyons ces appréciations plus en détail.




La situation en France et en Allemagne

La bonne entente entre la France et l’Allemagne, et les initiatives communes de ces deux pays, sont le moteur de la construction européenne. Que cet axe franco-allemand fonctionne, et l’Europe progresse, même si ce leadership indispose parfois les petits pays. Qu’il semble en panne, comme les commentateurs ont pu le craindre (à tort) en 1995 ou en 1997, et l’avenir semble menacé.

Or les épisodes agités n’ont pas manqué, entre les remises en cause politiques périodiques, des deux côtés du Rhin, et le feuilleton des difficultés budgétaires des deux États. On a mis en doute alternativement la capacité de la France et celle de l’Allemagne (pourtant le plus farouche défenseur d’une lecture stricte des critères) à respecter le plafond de 3 % des déficits publics. Il est vrai que, des deux côtés, la partie est difficile, car le niveau élevé du chômage accroît les charges et ralentit les recettes, tandis que les économies sur les dépenses courantes se font difficilement.

Cependant, la reprise économique, enfin amorcée en 1997, facilitera l’obtention des résultats voulus. La Commission de Bruxelles, dans ses prévisions d’octobre 1997, donne des chiffres très voisins pour la croissance des deux pays, ce qui montre que leurs économies sont désormais bien en phase : 2,3 % en 1997 et 3,1 % en 1998 pour la France, ce qui est nettement meilleur que les 1,3 % de 1996 et permet un début d’amélioration de l’emploi ; 2,5 % en 1997 et 3,2 % en 1998 pour l’Allemagne.

Ces prévisions, très proches de celles de l’OCDE, du FMI et des observatoires privés, sont confortées par la reprise de la demande intérieure et l’effet favorable pour notre compétitivité de la forte hausse du dollar (et de la livre sterling) en 1997, qui compense l’effet négatif de la dépréciation des devises asiatiques fin 1997.

En outre, l’engagement des autorités politiques des deux pays en faveur du lancement de l’euro à la bonne date est total, et c’est ce qui fait que les marchés y croient.

 

DU CÔTÉ FRANÇAIS, des efforts considérables de rigueur budgétaire ont été consentis depuis 1995 par les gouvernements Juppé et Jospin : bloquées en francs courants en 1997, les dépenses publiques n’augmenteront que de 1,4 % en 1998, tandis que de multiples taxes et recettes nouvelles ont été dégagées. Cela devrait permettre de limiter le déficit à 3,0 ou 3,1 % (comme le prévoit la Commission européenne) du produit national en 19974, et de respecter la norme de 3 % en 1998. Or l’on partait de bien plus haut (5,6 % du PIB en 1994, 4,8 % en 1995 et 4,2 % en 1996), et les premières évaluations faisaient craindre des chiffres spontanés de 3,7 % en 1997 et 4 % en 1998.

Il était certes de toute façon indispensable de redresser les comptes publics pour éviter de lancer une spirale infernale d’endettement alourdissant les déficits à venir. Quoi qu’il en soit, cet effort assure la participation française au lancement de l’euro, puisque notre pays respecte déjà mieux que les Allemands eux-mêmes les quatre autres critères du Traité. Il est, par exemple, médaille d’or de la modération des prix en Europe, avec une inflation de 1,3 % seulement en 1997, qui n’augmenterait que marginalement (à 1,5 %) en 1998 selon les prévisions de Bruxelles.

Au total, un ou deux dixièmes de points de dépassement du critère de déficit public sur la seule année 1997 n’empêcheront certainement pas (s’ils existent) la participation de la France. Même en cas de nouveau dérapage des finances publiques en 1998, on peut considérer que les mesures nécessaires pour préserver nos ambitions européennes seront prises.

Certes, les socialistes avaient, dans l’opposition, défendu des thèses un peu différentes, mais sans jamais remettre en cause la nécessité de réaliser l’union monétaire dans les délais. L’existence d’une opposition interne n’infirme pas décisivement ce jugement. À gauche, le parti communiste réclame un nouveau référendum ; Jean-Pierre Chevènement, pour sa part, a déclaré : « On n’abandonne pas comme ça le franc, sans que le peuple français n’ait son mot à dire ! » À droite, Philippe Séguin, qui avait animé la campagne pour le non au référendum sur Maastricht en septembre 1992, semble aujourd’hui moins opposé ; d’autres discours sur le thème du « bradage de la souveraineté nationale » ne suffisent pas à faire une politique de rechange.

Une difficulté demeure cependant : il s’agit de la condition initialement posée par les socialistes français quant à une large participation des pays du Sud de l’Europe, incluant l’Italie. Que se passerait-il si, malgré les probabilités actuelles, ce point faisait blocage ? Nous sommes là au cœur de la négociation politique qui aura lieu en mai 1998.

 

DU CÔTÉ ALLEMAND, le chancelier Kohl, Européen convaincu, est décidé, après avoir réussi la réunification de son pays, à attacher son nom à une deuxième percée historique : l’unification européenne. On peut penser qu’il fera tout pour éviter un report du lancement de la monnaie unique, qui serait un grave échec pour l’Europe. La plupart des dirigeants d’entreprises sont favorables à l’euro, car ils craignent la surévaluation du mark ; les banques soulignent de leur côté que les travaux préparatoires sont maintenant trop avancés pour permettre de renoncer.

Cependant, le gouvernement fédéral doit tenir compte d’une opinion publique majoritairement réticente, voire hostile5, à l’abandon d’un deutschemark sacralisé, car il symbolise pour elle les succès économiques de l’après-guerre et contraste avec l’expérience traumatisante de l’hyperinflation des années 1920. Il est donc indispensable pour tout homme politique allemand de la rassurer en la convaincant que l’euro sera aussi solide que le mark ; tâche d’autant plus difficile que la monnaie européenne actuelle, l’écu, n’a cessé de se déprécier par rapport à lui et que les Allemands craignent les tendances au dérapage inflationniste des pays du Sud.

C’est dans cette perspective qu’il faut lire les déclarations, rivalisant d’orthodoxie, des responsables. « 3 % de plafond de déficit budgétaire, c’est 3,0 % », répète à qui veut l’entendre le ministre des Finances Theo Waigel, parfois relayé par le chancelier Kohl lui-même. Certes, mais le même ministre déclarait, début avril 1997, « je ne me suis jamais cloué sur la croix des 3 % », expliquant que la réunification a entraîné des dépenses qu’il faudrait compter à part...

Le gouvernement allemand a bien fait adopter par son parlement des budgets pour 1997 et 1998 respectant le plafond des 3 % ; mais il a dû ajouter à un freinage sévère des dépenses des artifices comptables, puisqu’il inclut dans ses recettes le produit des privatisations (notamment de Deutsche Telekom), ce qui paraît discutable eu égard aux règles de la comptabilité européenne. En outre, même si elle parvient, pour « montrer le bon exemple », à respecter la limite budgétaire, l’Allemagne devra obtenir une dérogation pour le plafond d’endettement6 (60 % du produit national). Comment refuser aux autres des assouplissements qu’on demande pour soi ?

Les élections d’octobre 1998 pourraient-elles, si elles conduisent à un changement de majorité, amener l’Allemagne à remettre en cause le principe ou le calendrier de l’unification monétaire ? Plusieurs déclarations de Gerhard Schröder, porte-parole économique du SPD (sociaux-démocrates) et favori des sondages, le laissaient entendre début 1997 : redoutant que l’euro ne soit plus faible que le mark, il préconisait, comme beaucoup d’adversaires plus ou moins déclarés de la monnaie européenne, un report. Mais ces positions populistes, atténuées depuis, n’ont été suivies ni par les verts ni par l’ensemble du SPD et son président, Oskar Lafontaine, pourtant ancien adversaire de l’euro lui aussi. À son congrès de Hanovre, le 3 décembre 1997, le parti social-démocrate a choisi l’Europe comme son « projet crucial » et l’euro comme l’instrument d’une politique orientée vers l’emploi ; la monnaie unique ne devrait plus être fondamentalement remise en cause.

Les débats de la coalition gouvernementale à Bonn tiennent aussi beaucoup à la lutte de pouvoir interne des partis. MM. Stoiber et Biedenkopf, ministres-présidents chrétiens-démocrates de Bavière et de Saxe, tablent sur les inquiétudes de nombreux compatriotes pour se poser en défenseurs intransigeants du mark. Leur position, bien que non reprise par les autres leaders du parti, a pu contribuer à accélérer l’annonce par le chancelier Kohl, dès avril 1997, de sa candidature aux élections de 1998 ; celle-ci bloque les perspectives des opposants internes.

Le Conseil des ministres a d’ailleurs adopté et déposé en septembre 1997 un projet de loi ambitieux sur l’introduction de la monnaie unique en Allemagne. Celui-ci doit cependant encore être voté par le parlement, qui aura aussi à se prononcer après la grande décision de mai 1998.

Il y a au demeurant divergence complète de vues entre ceux qui en France contestent les contraintes de Maastricht pour pouvoir favoriser la reprise, et ceux qui en Allemagne contestent l’euro — non pas au nom de la croissance, mais au nom du mark fort ! Par exemple, la gauche allemande (syndicats inclus), à l’inverse de la gauche française, préférerait encore retarder l’euro plutôt qu’assouplir les critères de Maastricht, et elle n’est pas favorable au « gouvernement économique » de l’Europe préconisé en France par tout l’éventail politique. « L’Allemagne ne pourra jamais accepter la monnaie unique si la Banque centrale européenne est soumise à des directives politiques », déclarait sans ambages G. Schröder.

Quid de la Bundesbank, dont on connaît l’indépendance ? Certes, elle ne se résigne pas de gaieté de cœur à l’abandon du mark et au partage de sa souveraineté monétaire. Aussi insiste-t-elle sur le respect « strict et durable » des critères ; son président Hans Tietmeyer entretient savamment l’incertitude sur le sort des pays candidats, voire sur un report du lancement de l’euro. Cette attitude est en fait surtout une position de négociation ; tout en restant vigilante, la Banque centrale allemande semble aujourd’hui convaincue que l’euro démarrera à bonne date et sur une base assez large.




Quelles sont les chances des pays du Sud ?

On a longtemps pensé que l’ensemble des pays du Sud de l’Europe — rassemblés par certains dans l’expression un peu méprisante de « Club Med » — auraient les plus grandes difficultés pour se qualifier pour la première vague de l’euro. En effet, l’Espagne et surtout la Grèce et le Portugal sont nettement plus pauvres que les autres pays de l’Union européenne. Le revenu par tête du Portugal, par exemple, est inférieur au quart de celui des pays les plus avancés, et le chômage est nettement plus élevé en Espagne qu’ailleurs : 21 % contre 10,7 % en moyenne pour l’Union européenne en 1997. Surtout, l’expérience d’inflation relativement élevée des pays du Sud dans un passé récent7 inspirait les plus grandes craintes aux partisans d’une monnaie européenne forte et stable, reposant sur la convergence des performances économiques et sur des prix « sages ».

Le rapprochement des situations économiques grâce aux progrès plus rapides des pays du Sud (tandis que ceux du Nord souffrent de la crise) et leurs politiques très volontaristes d’assainissement budgétaire et monétaire ont aujourd’hui changé les perspectives. Si la Grèce semble encore hors normes avec, entre autres, un déficit public prévisionnel représentant 4,2 % de son produit national en 1997 (son gouvernement compte se qualifier en 2001), on peut aujourd’hui parier, comme le font les marchés, sur la participation de l’Espagne et du Portugal. Le sort de l’Italie reste plus incertain, mais la balance penche aujourd’hui vers sa participation dès le début.

 

L’ESPAGNE est en passe de gagner la bataille contre l’inflation, qui a culminé à 28 % annuels il y a une décennie et était encore de 4,3 % en 1995 ; elle est désormais à peine supérieure à 2 % par an. Prolongeant le « plan de convergence » du socialiste F. Gonzalès, le gouvernement conservateur de J.-M. Aznar a présenté à ses collègues européens un « plan de stabilité », qui vise à maintenir les déficits publics à 2 % du produit national d’ici l’an 2000, au prix d’un gros effort de compression des dépenses, car ces déficits s’élevaient encore à 4,4 % du PIB en 1996, après 6,5 % en 1995. Ce programme a été approuvé tant par la Commission de Bruxelles (dès février 1997, elle avait classé l’Espagne, à la différence de l’Italie, parmi les pays pré-éligibles) que par le Conseil des ministres européens de l’Économie et des Finances, en juillet 1997. On voit donc mal comment, sauf crise inattendue, l’Espagne ne serait pas incluse dans la première vague de l’euro. Cela comblera nos entrepreneurs.

 

LE PORTUGAL devrait suivre la même voie, après des angoisses qui avaient conduit son Premier ministre, A. Guterres, à fustiger le « terrorisme statistique » de la Commission. Avec 7 % seulement de chômeurs, une croissance supérieure à 3 % et des déficits publics respectant le plafond de Maastricht, il le peut, malgré son bas niveau de vie (et, partant, ses coûts salariaux très compétitifs...).

 

LE CAS DE L’ITALIE est plus difficile. Cela peut paraître paradoxal, car son niveau de vie égal à celui de la Grande-Bretagne, sa compétitivité industrielle et ses progrès en matière de lutte contre l’inflation (ramenée à moins de 2 % en 1997) devraient lui ouvrir les portes. Elle souffre de son instabilité politique, qui a entravé les réformes nécessaires du système fiscal, du régime des retraites ou de la Sécurité sociale. La dette accumulée par le pays représente, à elle seule, 46 % du total de celle de l’Europe des Quinze.

Des hommes comme L. Dini et C. Ciampi, venus tous deux de la Banque d’Italie, ont dirigé des gouvernements de « technocrates » pour redresser la barre. En mai 1996, le gouvernement de coalition de gauche de Romano Prodi entrait en fonction, avec les deux mêmes hommes aux postes stratégiques des Finances et des Affaires étrangères. Leur objectif est de mettre l’Italie — qui ressentirait comme une humiliation le fait d’être « moins bien traitée » que les pays ibériques — en condition pour faire partie de la première vague de l’euro. La France soutient cette approche, comme nous l’avons vu.

Cet objectif semble aujourd’hui en passe d’être atteint. Les progrès faits par les finances publiques italiennes sont en effet spectaculaires : les déficits publics approchaient encore 7 % du produit national en 1996, après avoir dépassé 10 % naguère ; au prix d’une « eurotaxe », d’une compression des dépenses de 100 000 milliards de lires et d’une crise gouvernementale avortée en octobre 1997, ils ont pu être ramenés sous les 3 % fatidiques. La Commission européenne, qui avait exclu l’Italie — à la grande fureur de ses dirigeants — de la liste des participants probables fin avril 1997, a révisé son jugement ; elle a même la coquetterie, dans ses prévisions d’automne 1997, de situer son déficit exactement à 3,0 % en 1997, mais avec un risque de rechute à 3,7 % en 1998 si l’austérité n’était pas poursuivie (voir tableau ci-après).

Le Conseil des ministres européen du 10 juillet 1997 a, dans cette perspective, approuvé le programme de convergence présenté par Rome, qui promet de poursuivre durablement la réduction des déficits, les ramenant à 2,7 % en 1999 et 1,8 % en 2000. La question reste de savoir si cette conversion à la sagesse sera réellement durable, compte tenu de la difficulté des réformes de structure et de l’opposition à certaines d’entre elles de « Refondation communiste », qui soutient le gouvernement Prodi. Pourtant, les députés ont bien voté, fin décembre 1997, un budget rigoureux ramenant les déficits à 2,8 % du PIB en 1998 et réformant partiellement le système des retraites. Le jugement des marchés est donc optimiste jusqu’à présent, pour l’Italie comme pour les autres pays du Sud ; cela y a facilité la baisse des taux d’intérêt et la stabilité des changes, qui sont aussi des critères pour décider de leur participation. Mais une crise de confiance pourrait brutalement renverser cette situation et donner à l’Italie de mauvais indicateurs « objectifs ».

C’est pourquoi certains ont voulu ouvrir la porte à une entrée décalée de la lire dans l’euro, avec une clause de rendez-vous au Sommet européen de décembre 1998, permettant de s’assurer de la pérennité des progrès réalisés. L’Italie aurait alors un an de plus pour se qualifier avant la limite du 1er janvier 1999 ; mais ce délai risquerait de compromettre sa préparation technique à la monnaie unique. Ces inconnues justifient notre classement de ce pays parmi les participants initiaux probables mais non certains.




Les pays réticents resteront-ils durablement à l’écart ?

La Grande-Bretagne pourrait facilement se qualifier pour la monnaie unique (sauf pour le critère de stabilité des changes). Elle ne le fera sans doute pas au départ, pour des raisons essentiellement psychologiques et politiques. Nous y reviendrons plus loin.

Parmi les pays scandinaves, le Danemark avait, à l’instar du Royaume-Uni, expressément réservé son droit de ne pas participer à la monnaie unique lors de la signature du traité de Maastricht. Son opinion publique ne semble pas avoir évolué favorablement depuis. La Suède, qui paraissait plus ouverte, a indiqué mi-1997 qu’elle ne se joindrait pas à la monnaie européenne en 1999. Seule la Finlande, plus consciente de l’intérêt d’un ancrage à l’Ouest du fait de son histoire mouvementée avec son grand voisin russe, souhaite véritablement participer à l’euro. Ses bonnes performances devraient lui permettre d’être de la « première vague » ; peut-être son exemple inspirera-t-il par la suite ses voisins.

Si ce lancement est couronné de succès, on peut penser en effet que la Grande-Bretagne et les Scandinaves choisiront de « monter dans le train en marche » ; la totalité des quinze pays actuellement membres de l’Union européenne seraient alors dans la zone euro.






L’appréciation finale de la Commission européenne sur les pays candidats

La Commission de Bruxelles publiera, le 25 mars 1998, son rapport sur la situation et présentera ses propositions au Conseil des ministres et au Conseil européen en ce qui concerne le choix final des pays participants.

Voici le dernier état de l’évaluation technique qu’elle a présentée des quinze pays de l’Union par rapport aux deux principaux critères de Maastricht — c’est-à-dire des déficits publics au plus égaux à 3 % du produit intérieur brut et un stock de dette publique ne dépassant pas 60 % de ce PIB. Il s’agit dans les deux cas d’une prévision, en pourcentage du PIB du pays pour l’année considérée.












	
	Déficit public

	Dette publique brute




	
	1997

	1998

	1997

	1998




	Allemagne

	3,0

	2,6

	 61,8

	 61,7




	France

	3,1

	3,0

	 57,3

	 58,2




	Royaume-Uni

	2,0

	0,6

	 52,9

	 51,5




	Italie

	3,0

	3,7

	123,3

	121,9




	Espagne

	2,9

	2,4

	68,1

	66,5




	Portugal

	2,7

	2,4

	62,5

	60,8




	Grèce

	4,2

	3,0

	109,3

	106,4




	Pays-Bas

	2,1

	1,9

	73,4

	71,5




	Belgique

	2,6

	2,3

	124,7

	121,3




	Luxembourg

	+1,6

	+1,0 (surplus)

	6,7

	6,9




	Autriche

	2,8

	2,6

	66,1

	65,6




	Irlande

	+0,6

	+1,2 (surplus)

	65,8

	59,2




	Danemark

	+1,3

	+1,9 (surplus)

	67,0

	62,2




	Suède

	1,9

	0,2

	77,4

	75,3




	Finlande

	1,4

	0,2

	59,0

	57,3










On remarque facilement que treize pays sur quinze seraient qualifiés au titre du déficit budgétaire, seules la France (à 0,1 % près) et la Grèce ne remplissant pas ce critère. Les prévisions publiées par l’OCDE en juillet 1997 étaient analogues, mais situaient le déficit français et les déficits allemand et italien à 3,2 %.

En revanche, un bien plus grand nombre de pays (tous sauf quatre, dont la France) dépasseraient le plafond d’endettement maastrichtien de 60 %. La moyenne de ce ratio pour les quinze pays de la Communauté atteindrait d’ailleurs allègrement 72 % en 1997 et à peine moins en 1998.

Cela semble ne soucier personne outre mesure, ce qui montre bien que la marge de souplesse dans l’interprétation existe... On s’appuiera sûrement sur le fait que les dépassements sont peu importants pour certains, et surtout sur leur évolution tendancielle favorable, puisqu’ils baissent de 1997 à 1998, pour juger éligibles les pays concernés.

Ce panorama mi-politique, mi-technique, à l’image des décisions qui devront être prises en mai 1998, confirme la prévision que nous avons avancée : les deux tiers des pays membres de l’Union européenne, soit dix sur quinze — sans doute onze avec l’Italie —, devraient faire partie de l’euro dès son lancement début 1999.








QUELLES SERONT LES NOUVELLES PARITÉS ?

Il était initialement prévu que les parités de rattachement des monnaies à l’euro seraient fixées juste à temps pour l’introduction de celui-ci dans les opérations financières, au 1er janvier 1999.

Le délai de huit mois qui aurait ainsi existé entre la date de sélection des devises participant à la première vague de la monnaie unique et la fixation définitive de leur taux de change laissait subsister une incertitude ; cela aurait pu encourager la spéculation. C’est pourquoi le Conseil des ministres européen a pris la décision de fixer dès mai 1998, en même temps que la liste des pays participants, les futures parités au sein de la zone euro.

Cela signifie que dès cette date les parités bilatérales, c’est-à-dire les taux de change des monnaies européennes entre elles, seront définitivement arrêtées. On saura que le mark, qui a tant monté contre le franc dans le passé, et la peseta, qui a tant baissé, vaudront toujours la même chose, au centime près, avant de se fondre tous au sein de l’euro.

C’est une décision d’une grande portée, car elle signifie que la monnaie unique sera, de fait, une réalité dès mai 1998. Plus exactement, un aspect essentiel de l’union monétaire — la fixité des parités et donc la disparition totale du risque de change — sera déjà en voie de réalisation. Nous disons bien « en voie de », car deux difficultés techniques subsistent.

• Les parités ainsi arrêtées ne s’appliqueront qu’au 1er janvier 1999. Dans l’intervalle, les marchés des changes seront dans la situation étrange de connaître très précisément le cours à terme de chaque devise, mais d’ignorer le cours du jour, qui pourra encore fluctuer. En fait, les cours au comptant, qui ne varient déjà que dans des marges étroites pour les pays du « noyau dur » du Système monétaire européen, devraient s’aligner spontanément sur les cours à terme. Il n’en irait autrement qu’en cas de crise financière ou politique grave, qui ferait douter de la mise en œuvre effective au 1er janvier 1999 des engagements pris.

• Les parités futures seront définitivement arrêtées entre les monnaies participantes, mais non avec l’euro lui-même. Ceci tient au fait qu’on a voulu, bien légitimement, assurer la continuité entre l’écu et l’euro. Au 1er janvier 1999, l’euro se substituera à l’écu, au taux de un pour un, dans tous les engagements en cours. Mais l’écu est un panier de monnaies qui varie comme la somme de ses composantes, y compris des devises hors zone euro comme la livre sterling ; on ne peut donc savoir à l’avance quelle sera sa valeur le 1er janvier 1999. C’est seulement sa disparition à cette date qui permettra de fixer définitivement non seulement la valeur en francs d’un mark ou d’un escudo, mais aussi celle de l’euro.

• Quant aux parités bilatérales, on peut, sans hardiesse excessive, supposer qu’elles seront déterminées en retenant tout simplement les cours-pivots bilatéraux en vigueur au sein du SME.

 

D’autres méthodes ont certes été envisagées : par exemple retenir le cours de marché de la devise à une date donnée, ou son cours moyen sur la période (de quelques mois à deux ans) précédant la décision. Mais ces méthodes peuvent prêter à discussion ; surtout, elles donnent une dose plus grande d’incertitude au dispositif, puisque les cours finaux dépendraient de l’évolution imprévisible des marchés d’ici à mai 1998. Il est donc hautement probable que gouvernements et banquiers centraux préféreront retenir les cours-pivots actuels.

Il semble d’ailleurs que les marchés, sans doute « pilotés » par de discrètes interventions des Instituts d’émission, aillent dans ce sens ; par exemple, le franc a rejoint, fin 1997, son cours central contre le mark, qu’il n’avait plus revu depuis quatre ans. Une seule réserve s’impose : celle de la livre irlandaise (le punt) qui, influencée par la hausse du sterling, caracole à 6 à 8 % au-dessus de son cours-pivot sur les marchés des changes et pourrait donc être réévaluée au moment d’entrer dans la grille des futures parités fixes8.

Voici donc cette grille par rapport au franc. Les taux centraux donnés ici sont ceux des dix devises participantes probables aux côtés du franc, étant entendu que le taux indiqué pour le franc belge vaut aussi pour le franc luxembourgeois, qui est déjà en union monétaire avec lui. Le cours-pivot de la couronne danoise (87,9257 F pour 100 couronnes) ne figure pas, puisqu’elle ne devrait pas participer à la première vague de l’euro. Le cours central de l’écu en francs (6,45863 F) ne figure pas non plus, puisque l’écu intègre dans son panier, à hauteur de 15 % environ du total, trois monnaies dont les parités continueront à fluctuer : la livre sterling, la couronne danoise et la drachme grecque.


Les futures parités au sein de la zone euro (exprimées par rapport au Franc)


1 mark allemand = 3,35386 F

1 florin hollandais = 2,97661 F

100 francs belges = 16,2608 F

1 000 lires italiennes = 3,38773 F

100 pesetas espagnoles = 3,94237 F

100 escudos portugais = 3,27188 F

100 schillings autrichiens = 47,6706 F

1 markka finlandais = 1,10324 F

1 punt irlandais = 8,08631 F (taux susceptible d’être ajusté)










DEUXIÈME ÉTAPE (janvier 1999)
L’introduction de l’euro dans les opérations financières

L’avant-dernière année de notre millénaire débutera avec une innovation de taille : la substitution de l’euro aux monnaies nationales des dix ou onze pays qui, comme nous venons de le voir, participeront à la « première vague ». L’euro ne sera pas seulement une monnaie de référence : dès ce moment, il sera la seule véritable monnaie des participants ; le franc, le mark, ne seront plus que des subdivisions non décimales de l’euro. Autrement dit, le franc n’aura pas de valeur propre ni d’évolution autonome sur le marché des changes : il sera une fraction de monnaie européenne — un peu moins d’un sixième d’euro.

À quel moment exact se fera ce grand chambardement ? Le 1er janvier 1999 tombant un vendredi, ce n’est en réalité que le 4 janvier que les marchés financiers européens « basculeront » d’un seul coup en euros.




QUELLES SONT LES OPÉRATIONS CONCERNÉES ?

Le paradoxe est que cette authentique révolution ne sera guère, dans l’immédiat, perceptible pour chacun d’entre nous. En effet, les délais de fabrication des milliards de pièces et de billets nécessaires pour mettre la nouvelle monnaie entre les mains de tous sont tels qu’il a fallu différer de trois années sa mise en circulation effective.

Pendant cette période de transition, l’euro sera donc une monnaie à part entière, mais n’existera que sous forme « scripturale », c’est-à-dire dans les écritures des banques, et non en espèces sonnantes et trébuchantes. Le principe est qu’en attendant 2002, seules les opérations financières seront effectuées en euros.

Les particuliers et les entreprises (sauf celles qui auront décidé de passer leur comptabilité à l’euro avant la date-limite) resteront donc essentiellement en contact, dans leur vie courante, avec le franc.

Les actions et obligations détenues en portefeuille seront, en revanche, cotées en euros dès 1999. Autrement dit, votre banque versera en francs sur votre compte, après l’avoir converti, le coupon d’un emprunt qui sera, lui, libellé dans la nouvelle monnaie unique européenne.




LES CONSÉQUENCES JURIDIQUES


L’ÉCU, LA MONNAIE COMMUNE EUROPÉENNE ACTUELLE, DISPARAÎT. Il est entièrement remplacé par l’euro, dont c’est le véritable acte de naissance. L’écu, défini comme l’addition d’une certaine quantité de francs, de marks, de lires, de florins, et d’autres devises, avait l’inconvénient d’être une monnaie composite. On aurait cependant pu le conserver en le détachant de son « panier de monnaies » initial, puisqu’il était la base de nombreux contrats financiers. Les gouvernements ont préféré changer de nom pour rompre avec l’image de monnaie insuffisamment forte qu’avait l’écu dans certains pays et marquer un nouveau départ.

Cependant, il est bien entendu qu’un euro vaut exactement... un écu. Tous les contrats signés antérieurement en écus seront donc, immédiatement et sans frais, transposés en euros9.

 

UNE LÉGISLATION EUROPÉENNE PARTICULIÈRE a été mise en place pour garantir ce passage sans heurts. Un premier règlement (no 1103/97) du Conseil des ministres européen en date du 17 juin 1997, directement applicable dans tout État membre, précise (art. 6 du préambule) que « l’euro sera une monnaie à part entière » ; l’article 2 de ce texte dispose que « toute référence à l’écu... figurant dans un instrument juridique est remplacée par une référence à l’euro au taux d’un euro pour un écu ». D’autres articles établissent la continuité des contrats que nous commenterons plus loin (voir « L’euro et le commerce »).

Un second règlement relatif au cadre juridique de l’introduction de l’euro a été approuvé en projet par le Conseil le 7 juillet 1997. Il sera définitivement adopté, conformément à l’article 109L du Traité, « dès que la décision relative aux États membres adoptant l’euro aura été prise » ; mais son texte a, comme l’avait souhaité le Conseil européen d’Amsterdam (juin 1997) par souci de transparence, été publié au Journal officiel des Communautés européennes dès le 2 août 1997.

 

L’EURO DEVIENT LA MONNAIE OFFICIELLE des pays participant à la monnaie unique. Le second règlement précité est formel, en ses articles 2 et 6 : « À compter du 1er janvier 1999, la monnaie des États membres participants est l’euro... Un euro est divisé en cent cents... Il est aussi divisé en unités monétaires nationales en appliquant les taux de conversion. »


Possible/Pas possible


– La monnaie européenne aura donc, dès janvier 1999, pouvoir libératoire, c’est-à-dire que l’on pourra se libérer d’une dette en euros, mais elle n’aura pas encore cours légal, puisque celui-ci n’est attribué en France qu’à la seule monnaie fiduciaire, pièces et billets.

– On ne pourra donc pas imposer à son partenaire commercial un règlement (par virement) en euros s’il ne le souhaite pas, le principe étant celui de la « non-obligation, non-interdiction » de chacune des deux monnaies, franc et euro. C’est ce qu’on appelle familièrement la règle du « ni-ni ».

– Les contrats spécifiés en francs continueront naturellement de s’appliquer, et chacun pourra utiliser le franc jusqu’en 2002. Les entreprises qui le souhaitent pourront néanmoins publier leurs comptes en euros.

– Il sera également possible de payer ses impôts et d’établir ses déclarations (du moins pour les entreprises) en monnaie européenne.

– En fait, bien que le principe soit une période de transition de trois ans, on peut penser qu’entreprises et particuliers utiliseront progressivement l’euro pour certaines de leurs opérations non financières bien avant la date fixée. C’est ce qu’on appelle la « porosité ».








LES MODALITÉS FINANCIÈRES


LE TAUX DE CONVERSION DE L’EURO EN FRANCS sera irrévocablement fixé, à une valeur sans doute proche du cours de marché actuel (environ 6,50 F). Pour faciliter les conversions, le règlement européen précité du 17 juin 1997 a précisé les méthodes de calcul (6 chiffres significatifs) et d’arrondi, qui seront examinées plus loin.

 

LES TAUX DE CHANGE BILATÉRAUX (franc/mark, florin/peseta, franc belge/schilling) seront désormais eux-mêmes immuables, chaque monnaie participante ayant fixé par avance, dès mai 1998, sa parité future. Plus de dévaluations, plus de spéculation fébrile ou de mise à l’abri des fonds les veilles de week-end, plus de fluctuations compromettant le bénéfice espéré d’une vente dans un pays voisin !

Certes, les cours étaient déjà relativement stables depuis plusieurs années entre les monnaies du « noyau dur » européen. Mais une probabilité de stabilité est tout autre chose qu’une certitude de fixité ; chacun se souvient de la violence de la crise monétaire de 1992-1993, ainsi que des conséquences fâcheuses pour nos entreprises des dévaluations de la livre, de la lire et de la peseta qui en ont résulté. Notons que pour la conversion d’une monnaie à l’autre, il faudra désormais passer par l’euro, avec une précision de trois décimales.

 

LES ÉTATS n’émettront plus, à partir de 1999, que des emprunts en monnaie unique, les marchés financiers (actions et obligations) basculant entièrement en euros. Ils s’y préparent dès à présent, en constituant des emprunts-souches qui seront, le jour venu, automatiquement convertis en euros. En outre, ils ont la faculté de convertir en euros le stock existant de leur dette publique. La plupart des pays procéderont à cette opération dès janvier 1999.

 

AU-DELÀ DES MARCHÉS FINANCIERS, l’euro deviendra dès cette date l’instrument exclusif des opérations entre banques. Les virements, prêts et emprunts interbancaires, par exemple les opérations de courte durée sur le marché monétaire, se feront en monnaie unique. L’euro sera aussi l’instrument exclusif des opérations des Banques centrales entre elles et avec les banques commerciales : prises en pension d’effets à court terme, dépôt éventuel de réserves obligatoires, interventions de toute nature.

Pour passer de l’euro, seul utilisé entre banques, au franc, utilisé avec entreprises et particuliers, il faudra un « convertisseur », c’est-à-dire un système informatique interne de traduction des sommes du franc à l’euro et vice versa. Si vous encaissez par exemple un dividende, un loyer ou le règlement d’une facture en euros, la banque convertira le montant et l’inscrira en francs à votre compte.

 

LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE (BCE) entrera pleinement en fonction. Son précurseur, l’Institut monétaire européen (IME), prépare déjà activement ce nouveau rôle. Les gouvernements ont décidé, là aussi, d’accélérer le calendrier initialement prévu en nommant le Directoire de la BCE au printemps 1998, dans la foulée du choix des pays participants. Elle disposera ainsi d’un semestre complet pour achever ses préparatifs avant le lancement effectif de l’euro.

C’est la BCE qui, en accord avec les Banques centrales participantes et indépendamment des gouvernements, définira et appliquera à partir de janvier 1999 la politique monétaire de la nouvelle zone unifiée (voir « L’euro et le citoyen »). En conséquence, les taux d’intérêt, c’est-à dire le prix de l’argent, à court terme comme à long terme, seront désormais les mêmes d’un bout à l’autre de la zone euro, de Berlin à Lisbonne et d’Amsterdam à Vienne. Seule la qualité intrinsèque de la signature de l’emprunteur importera, qu’il soit une entreprise ou un État.






TROISIÈME ÉTAPE (1er janvier 2002)
L’introduction des espèces en euros


COMMENT LES NOUVELLES ESPÈCES SERONT-ELLES MISES EN CIRCULATION ?

Trois ans après son entrée en vigueur, la monnaie unique européenne deviendra enfin palpable. À partir du 1er janvier 2002 au plus tard, les nouveaux billets et les nouvelles pièces euro seront en effet mis en circulation, simultanément dans tous les pays participant à la monnaie unique. 


Une opération sans précédent


Si le délai de trois ans qui a été retenu pour la période de transition paraît excessivement long, il ne faut pas seulement en accuser la pusillanimité des gouvernements (qui veulent « préparer les esprits ») ou des banquiers centraux (qui veulent être sûrs qu’il ne manquera pas un bouton de guêtre...). C’est qu’une opération d’échange monétaire de cette ampleur n’a jamais été réalisée dans l’histoire, même si l’on peut citer au cours du dernier demi-siècle nombre d’échanges qui ont été des réussites, y compris en Europe, mais à l’échelle d’un seul pays (en 1960 en France, en 1948 et 1990 en Allemagne, en 1971 au Royaume-Uni).

L’opération portera en effet, pour onze pays, sur environ 13 milliards de billets et 70 milliards de pièces — soit 300 000 tonnes de pièces, l’équivalent de 10 000 camions gros-porteurs, et des billets qui, mis bout à bout, couvriraient quatre fois la distance de la Terre à la Lune !





 

Certains agents économiques avaient souhaité que la date retenue pour cette étape essentielle puisse être avancée, en aménageant les délais techniques annoncés par les Banques centrales pour l’impression des billets. Cela aurait permis d’abréger quelque peu les trois ans de la période de transition, mais aussi de répondre aux inquiétudes des commerçants et de certains entrepreneurs, gênés par la coïncidence de cette étape avec les dates d’inventaire et les soldes de fin d’année. Après étude — et compte tenu de la préférence de la majorité des entreprises et des banques pour un arrêté en fin d’année —, cette possibilité a été écartée par le Conseil de l’IME et les gouvernements des Quinze en novembre 1997.


C’est le 1er janvier 2002 que les nouvelles espèces seront introduites.



CES NOUVEAUX MOYENS DE PAIEMENT vont être mis en circulation par la BCE et les Banques centrales des États participants, comme le prévoit l’article 10 du Projet de règlement européen concernant l’introduction de l’euro (voir ci-dessus). Elles seront relayées par les guichets des banques, qui remplaceront au fur et à mesure par des euros les billets et pièces nationaux voués au retrait.

Il faut savoir qu’un billet change souvent de détenteur et passe en moyenne une fois par an entre les mains de la Banque de France, qui opère un tri, élimine les billets usagés et les remplace par des neufs. Il sera donc relativement aisé de retirer progressivement de la circulation les billets en francs pour leur substituer des euros. Mais, afin que chacun comprenne bien la portée et l’ampleur de l’opération, un volume important de pièces et billets en euro sera émis dès les premiers jours. Les nouvelles espèces seront ainsi très vite présentes dans la circulation courante.

 

UN AUTRE MODE DE DIFFUSION IMPORTANT sera l’usage des distributeurs automatiques de billets. À partir du 1er janvier 2002, ces appareils automatiques ne distribueront normalement plus que des billets en euros. Les préparatifs commenceront bien avant : dès 1999, les gestionnaires recevront les informations techniques et les échantillons de billets nécessaires pour adapter leurs appareils. Les autres appareils utilisant des espèces, comme les distributeurs de boisson ou les parcmètres, seront progressivement adaptés dans le courant du premier semestre 2002 au plus tard.




COMBIEN DE TEMPS LE FRANC ET L’EURO CIRCULERONT-ILS EN PARALLÈLE ?

Pendant une période de six mois au plus, l’euro et le franc circuleront ainsi en parallèle. On espère qu’ils cohabiteront harmonieusement, l’un remplaçant progressivement l’autre.

Cette période de coexistence relativement longue a été retenue pour des raisons techniques, car l’on craignait de manquer de temps pour la mise au point de tous les appareils et pour la diffusion d’une aussi grande quantité d’espèces.

Il est certain que cela compliquera quelque peu la vie quotidienne, puisque l’on aura deux types de billets différents dans son portefeuille ; il faudra une certaine agilité mentale pour rendre la monnaie en euros sur un paiement en francs, et réciproquement. C’est pourquoi les professionnels comme les usagers expriment le souhait très vif que cette période de cohabitation des deux systèmes soit raccourcie, à quelques semaines seulement si possible. L’Institut monétaire européen et les gouvernements étudient effectivement la possibilité d’une telle réduction, qui sera très probablement décidée.


Tout en euros ? Tout en francs ?


– Comment réagiront les utilisateurs face à cette double circulation monétaire ? Bien entendu, ceux qui préfèrent retarder l’échéance pourront encore, pour peu de temps, vivre « tout en francs ». À l’inverse, ceux qui le souhaitent pourront changer leurs francs dès le départ et vivre « tout en euros » : il suffira pour cela de s’adresser à sa banque, à un bureau de poste ou de Caisse d’épargne ou à un comptable public.

– Attention cependant : au-dessus d’un montant de 50 000 francs, le banquier est tenu par les lois de 1990 et 1993 à une « obligation de vigilance » qui l’oblige à bien identifier le déposant et — seulement en cas de suspicion légitime — à déclarer ces sommes ; ces règles, qui s’appliquent aux versements en liquide et à l’ouverture de comptes, mais non à leur conversion vers l’euro, seront peut-être assouplies à l’occasion de l’Union monétaire.








LES CONSÉQUENCES DE LA MISE EN CIRCULATION DE L’EURO


Cette troisième étape du passage à l’euro marque en même temps la fin du processus de basculement vers la monnaie unique pour toutes les opérations, quels que soient les acteurs concernés.

Le mot euro sera substitué purement et simplement au mot franc dans tous les textes où il apparaît, sans besoin du vote d’une nouvelle loi nationale.

• D’un point de vue pratique, l’État établira son budget (en fait, dès 2001 pour 2002), vous réclamera vos impôts et établira tous les documents administratifs en monnaie européenne ; les feuilles de paye seront dressées et les salaires ou pensions versés en monnaie européenne ; les prix devraient être affichés principalement en euros dans les magasins (la « traduction » en francs sera cependant conservée certainement pendant assez longtemps, pour permettre à tous les consommateurs de s’habituer) ; les factures, les loyers seront établis en euros, etc.

• D’un point de vue juridique, l’euro aura cours légal au même titre que le franc, c’est-à-dire que (contrairement à ce qui se passait pendant la deuxième phase, où il s’agissait d’une faculté et non d’une obligation) les détaillants, l’administration, les créanciers de toute nature seront tenus d’accepter vos euros en paiement. De même, tous les contrats libellés en francs seront automatiquement « traduits » en monnaie européenne.

Le projet de règlement européen concernant l’introduction de l’euro est explicite à cet égard. S’appuyant sur le traité de Maastricht (article 105A), il dispose, en son article 10, que « les billets libellés en euros sont les seuls à avoir cours légal dans tous les États membres (de la zone euro) ». Le maintien du cours légal en parallèle aux espèces nationales ne sera qu’une tolérance provisoire de courte durée.






QUATRIÈME ÉTAPE (avant le 30 juin 2002)
Le retrait des monnaies nationales

Au terme de ce processus, qui aura duré environ quatre ans à partir du choix initial des pays participants, les monnaies nationales devront être retirées de la circulation.

L’article 15 du Projet de règlement européen précise en effet que les billets et pièces nationaux « cessent d’avoir cours légal au plus tard six mois après l’expiration de la période transitoire ». C’est l’acte de décès du franc, la fin de sept cents ans d’histoire. Une fin qui n’est pas triste, puisqu’il s’agit en même temps d’une étape majeure de la construction monétaire européenne et que l’euro est l’héritier direct et légitime du franc.

Cette opération finale interviendra à une date qui n’est pas encore tout à fait précise : il a simplement été convenu (en 1995, au Conseil de Madrid) qu’elle s’achèverait le 1er juillet 2002 au plus tard.



L’article précité du Projet de règlement demande aux États membres de « prendre toute mesure nécessaire pour faciliter (ce) retrait » et suggère que le délai maximal de six mois « peut être abrégé par le législateur national ». Comme chacun est conscient des inconvénients de la circulation en parallèle pendant plusieurs mois de l’euro et des monnaies nationales, on peut penser que tous les efforts seront faits pour accélérer le retrait des espèces en francs. La décision en ce sens est pratiquement acquise, mais la durée exacte du retrait reste à fixer. Peut-être pourra-t-il être achevé dès février ou mars 2002 ?

Comme pour la mise en circulation des nouvelles espèces en euros, c’est la Banque de France qui retirera de la circulation les anciens billets et pièces. Pour se préparer à toutes ces évolutions, elle a mis en place une structure de projet interne correspondant aux six grands thèmes fédérateurs de ses activités.

 

QUE SIGNIFIE, CONCRÈTEMENT, CE RETRAIT DU FRANC ? Ce sera désormais l’euro, et non plus le franc, qui aura seul cours légal dans notre pays. Cela veut dire que non seulement on pourra, mais on devra faire tous ses paiements en euros.

Cette obligation prévaudra, qu’il s’agisse d’acheter un croissant ou une maison, de régler une vieille facture ou de payer une contravention. À partir de cette date, non seulement nul ne pourra plus refuser en paiement votre beau billet rouge de dix euros flambant neuf (c’était déjà acquis depuis la troisième étape), mais le billet de cent francs oublié dans votre portefeuille ne pourra plus vous servir à rien dans la vie courante.

 

RASSUREZ-VOUS. Les distraits ou les négligents ne seront pas victimes de cette situation. Ils conserveront pendant plusieurs années la possibilité d’échanger les anciens billets et pièces restés dans leur bas de laine contre des espèces en euros. L’échange, toujours gratuit, pourra s’effectuer pendant quelques mois aux guichets des banques ; puis il restera possible, pendant dix ans, aux seuls guichets de la Banque de France, qui compte tout de même 211 succursales, dont 207 en province10. Après cette limite, le franc ne sera plus qu’un objet de collection.


Récapitulation des grandes étapes


1. Choix des pays et des parités

 

– Fin février 1998 : rassemblement des chiffres budgétaires et des performances économiques et financières des pays membres en 1997, et actualisation des prévisions pour 1998.

– Fin mars 1998 : rapports de la Commission de Bruxelles et de l’Institut monétaire européen de Francfort aux gouvernements membres et au Parlement de Strasbourg.

– Avril 1998 : examen du dossier par le Parlement européen et par certains Parlements nationaux.

– Fin avril ou 1er mai 1998 : débat par un Conseil spécial des ministres de l’Économie et des Finances, qui formule (à la majorité qualifiée) une recommandation sur la liste des pays éligibles.

– 2 et 3 mai 1998 : après avis du Parlement, décisions du Conseil européen (chefs d’État et de gouvernement) et du Conseil des ministres établissant la liste des pays qui participeront au lancement de l’euro. Détermination simultanée des futures parités bilatérales au sein de la zone euro.

– Mai/juin 1998 : transformation de l’Institut monétaire européen en Banque centrale européenne et nomination du Directoire de celle-ci. Adoption définitive du règlement sur l’introduction de l’euro.

 

2. Introduction de l’euro pour les opérations financières

 

– Deuxième semestre 1998 : début de la fabrication et du stockage des billets et pièces en euros. Préparation finale de la BCE et du Système européen de Banques centrales à la phase opérationnelle.

– 1er janvier 1999 : l’euro devient la monnaie officielle des participants, seule utilisée pour les opérations financières. Les devises nationales sont des subdivisions de l’euro et ont une parité fixe irrévocable entre elles comme par rapport à lui.

– 4 janvier 1999 : la Bourse et toutes les opérations sur titres « basculent » en euros, de même que le marché monétaire, le marché des changes et les opérations interbancaires ; la dette publique est convertie en euros.

– Début 1999 : entrée en vigueur de la législation relative à l’euro : statut juridique, continuité des contrats, arrondis.

– Début 1999 : les producteurs de distributeurs automatiques de billets et autres automates reçoivent échantillons et instructions techniques pour préparer la conversion de leurs machines.

– De 1999 à 2001 (phase transitoire) : entreprises et particuliers ont la faculté d’utiliser progressivement l’euro : ouvertures de comptes, facturations, publication de leurs résultats... Les administrations acceptent les paiements de tous et les déclarations des entreprises en euros.

 

3. Introduction des espèces en euros

 

– 1er janvier 2002 : mise en circulation des nouveaux billets et pièces en euros dans les banques commerciales, institutions financières et distributeurs automatiques.

– 1er janvier 2002 : passage à l’euro de toutes les opérations de et avec les administrations (certaines déclarations sociales concernant 2001 restent toutefois en francs).

– 1er janvier 2002 : l’euro a cours légal en même temps que le franc ; basculement en euros de toutes les opérations commerciales privées et de tous les contrats.

– Courant du premier semestre 2002 : retrait progressif des espèces en francs. Fin du remplacement ou de la modification des équipements automatiques (distributeurs, parcmètres..) pour les adapter à l’euro.

 

4. Retrait des espèces nationales

 

– Avant le 30 juin 2002 (au plus tard) : retrait définitif du franc, l’euro conservant seul cours légal. Seules les transactions en euros sont autorisées.

– Pendant dix ans après le 30 juin 2002 : possibilité d’échanger les espèces en francs, désormais démonétisées, contre euros aux guichets de la Banque de France.
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